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CHAPITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier : La présente loi porte statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement au Togo. 

Article 2 : Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux entreprises agréées 
au statut de zone franche industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement. 

Article 3 : L’administration du statut de zone franche industrielle dans le secteur du 
textile et de l’habillement est confiée à l’Agence de la promotion des investissements 
et de la zone franche (API-ZF) créée par la loi n° 2019-005 du 17 juin 2019 portant 
code des investissements en République togolaise, ci-après désignée « l’Agence ».  
 

CHAPITRE II : AGREMENT DES ENTREPRISES AU STATUT DE ZONE 
FRANCHE INDUSTRIELLE DANS LE SECTEUR DU TEXTILE ET DE 

L’HABILLEMENT 

Article 4 : Peuvent bénéficier du statut de zone franche industrielle dans le secteur 
du textile et de l’habillement, les entreprises du secteur qui entrent dans au moins 
une des catégories ci-après : 

- les entreprises à forte intensité de main d’œuvre nationale ; 

- les entreprises utilisant des matières premières locales ; 

- les entreprises pratiquant la sous-traitance internationale ; 

- les entreprises produisant les intrants pour les entreprises énumérées ci-
dessus. 
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Article 5 : Les entreprises rentrant dans les catégories énumérées à l’article 4 de la 
présente loi doivent satisfaire cumulativement aux conditions suivantes : 

- exercer une activité de production de biens ; 

- garantir l’exportation de la totalité de leurs productions sous réserve des 
dispositions de l’article 22 de la présente loi ;  

- recruter en priorité la main d’œuvre nationale sous réserve des dispositions de 
l’article 29 de la présente loi. 

Article 6 : Sont exclues du bénéfice du statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement, les entreprises d’égrenage de coton, les sociétés 
de commerce international, les entreprises de stockage, d’emballage et de 
reconditionnement. 

Article 7 : Toute entreprise éligible, conformément aux dispositions de la présente 
loi, qui sollicite un agrément au statut de zone franche industrielle dans le secteur du 
textile et de l’habillement adresse une demande à l’Agence, contre récépissé. 

Article 8 : Les conditions et les modalités d’obtention de l’agrément sont précisées 
par voie réglementaire. 
 

CHAPITRE III : NATURE ET DUREE DES AVANTAGES 

Section première : Avantages douaniers 

 

Article 9 : L’entreprise détentrice de l’agrément au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement bénéficie au cordon 
douanier pendant toute la durée de l’agrément, des avantages prévus par la présente 
loi. 

Article 10 : L’entreprise détentrice de l’agrément au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement bénéficie de l’exonération 
de tous les droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) lors de 
l’importation des équipements, des machines, des matières premières, des produits 
semi-finis, des consommables, des fournitures de bureau, y compris le mobilier de 
bureau, des pièces de rechange nécessaires à son installation et à son 
fonctionnement. 

Pour ce qui est spécifiquement des matières premières, des produits semi-finis, des 
consommables, des fournitures de bureau, y compris le mobilier de bureau, 
l’entreprise agréée bénéficie d’une exonération si au moins une des conditions ci-
après est satisfaite : 
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- les biens visés ne sont pas produits localement en quantité suffisante ; 

- les produits visés sont de qualité supérieure aux produits locaux ; 

- le prix coût assurance fret (CAF) est inférieur au prix de vente hors taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA) du bien produit localement. 

La liste des biens ne satisfaisant à aucune des conditions ci-dessus fait l’objet d’un 
arrêté interministériel du ministre chargé de l’industrie, du ministre chargé de la 
promotion de l’investissement, du ministre chargé du commerce et du ministre 
chargé des finances.  

Article 11 : L’entreprise détentrice de l’agrément au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement bénéficie de l’exonération 
de tous droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) lors de 
l’importation des matériaux destinés à la construction des logements du personnel 
ainsi que des meubles et des appareils.  

Les conditions d’exonération liées aux matières premières, produits semi-finis, 
consommables, fournitures de bureau, y compris mobilier de bureau, prévues par 
l’article 10 ci-dessus de la présente loi sont applicables aux matériaux de 
construction ainsi qu’aux meubles et appareils. 

La liste des matériaux de construction, meubles, appareils, ne satisfaisant à aucune 
des conditions fait l’objet d’un arrêté interministériel du ministre chargé de 
l’industrie, du ministre chargé de la promotion de l’investissement, du ministre 
chargé du commerce et du ministre chargé des finances. 

Article 12 : L’entreprise détentrice de l’agrément au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement bénéficie de la réduction de 
50 % de tous droits et taxes de douane y compris la taxe sur la valeur ajoutée sur les 
véhicules utilitaires. 

Section 2 : Avantages fiscaux 

Article 13 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement sont soumises à l’impôt sur les sociétés dans 
les conditions suivantes, à compter de la date de leur agrément : 

- 0% de la base d’imposition de la première à la 8ème année ; 

- 10% de la base d’imposition ou paiement du minimum forfaitaire de 
perception proportionnellement correspondant à partir de la 9ème année. 
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Article 14 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement sont soumises à la patente ou taxe équivalente 
dans les conditions suivantes, à compter de la date de leur agrément : 

- 0% de la première à la 8ème année ; 

- 10% du montant de l’impôt dû en droit commun à partir de la 9ème année. 

Article 15 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement sont soumises à l’impôt sur les dividendes ou 
l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers dans les conditions suivantes, à compter 
de la date de leur agrément : 

- 0% de la base d’imposition de la première à la 8ème année ; 

- 6,5% de la base d’imposition à partir de la 9ème année. 

Article 16 : Les entreprises détentrices de l’agrément au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement bénéficient de l’exonération 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur les livraisons de biens qui lui sont faites ainsi que 
sur les travaux et services réalisés pour son compte, à compter de la date de leur 
agrément. Cette exonération prend la forme d’une attestation ou d’un certificat de 
détaxe délivré par l’administration fiscale à la requête de l’entreprise de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement. 

Article 17 : Sous réserve des conventions fiscales relatives à la non double 
imposition et à condition d’apporter la preuve du paiement de l’impôt sur le revenu 
dans un autre pays, les expatriés qui travaillent dans le cadre de la zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement sont exonérés de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP) en ce qui concerne leurs traitements 
et salaires. 

Article 18 : Le paiement des intérêts sur les prêts consentis par des prêteurs étrangers 
à l’entreprise détentrice de l’agrément au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement n’est pas soumis à la retenue à la source au titre 
de l’impôt sur le revenu.  

Cette exonération concerne également la retenue à la source au titre de l’impôt sur 
le revenu relatif aux services d’assistance technique étrangère. 

Article 19 :   La cession d’actions ou de parts sociales bénéficie d’une réduction de 
50% de la taxe sur les plus-values lorsque la vente d’actions ou de parts sociales a 
été concédée en faveur d’une personne physique de nationalité togolaise ou d’une 
personne morale de droit togolais détenue par des actionnaires ou associés de 
nationalité togolaise. 
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Article 20 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement sont exonérées de tous droits, impôts et taxes 
qui ne sont pas expressément visés par la présente loi. 
 

Section 3 : Cumul des avantages 
 

Article 21 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement ne peuvent cumuler les avantages douaniers et 
fiscaux accordés par la présente loi avec d’autres régimes dérogatoires, notamment 
ceux contenus dans la loi n° 2019-005 du 17 juin 2019 portant code des 
investissements en République togolaise et ceux contenus dans la loi n° 2011-018 
du 24 juin 2011 portant statut de zone franche industrielle. 

 

CHAPITRE IV : REGIME DES MARCHANDISES 
 

Article 22 : La vente sur le territoire douanier des biens produits par les entreprises 
agréées au statut de zone franche industrielle dans le secteur du textile et de 
l’habillement est autorisée jusqu’à concurrence de : 

- 40% de la production effective durant les deux (2) premières années à compter 
de la date de la première production commerciale ; dans ce cas les droits et 
taxes de douanes y compris la taxe sur la valeur ajoutée ne sont pas dus sur le 
produit mis à la consommation ; la mise à la consommation est directement 
réalisée par l’entreprise agréée au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement. 

- 30% de la production effective à partir de la 3ème année à compter de la date 
de la première production commerciale ; dans ce cas les droits et taxes de 
douanes y compris la taxe sur la valeur ajoutée sont dus sur le produit mis à 
la consommation, conformément au tarif douanier en vigueur. Pour la vente 
sur le territoire douanier, l’entreprise agréée au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement s’adresse 
obligatoirement à une ou plusieurs sociétés régulièrement installées sur le 
territoire douanier et assujetties au droit commun. 

Article 23 : Les opérations d’importations et d’exportations sont réalisées sous le 
contrôle de l’administration des douanes. Les marchandises destinées aux 
entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le secteur du textile et 
de l’habillement sont directement et immédiatement acheminées vers ces zones en 
vue d’un dédouanement sur place à un bureau unique.  
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Article 24 : Les marchandises de toutes espèces peuvent être admises en zone 
franche industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement sous réserve des 
interdictions justifiées, notamment pour des raisons de moralité publique, d’ordre 
public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et 
des animaux, ou de préservation de l’écosystème et des droits de propriété 
intellectuelle. 

Article 25 : Les ventes à destination des entreprises agréées au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement, réalisées par des 
entreprises installées sur le territoire douanier togolais sont considérées au titre de la 
réglementation douanière comme des exportations. 

 

CHAPITRE V : REGIME DE L’EMPLOI 
 

Section première : Conditions de travail 
 

Article 26 : Les dispositions du code de travail s’appliquent aux entreprises agréées 
au statut de zone franche industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement à 
l’exception des dispositions régissant la durée du travail, les congés payés et le 
nombre de salariés expatriés qui sont régies par la présente loi.  

Article 27 : La durée du travail des salariés des entreprises agréées au statut de zone 
franche industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement ne peut excéder 
quarante-huit (48) heures par semaine. 

Les heures de travail effectuées au-delà de cette durée constituent des heures 
supplémentaires donnant lieu à une majoration de salaire dans le respect des lois et 
règlements en vigueur.   

Article 28 : Nonobstant les dispositions du code de travail, le travailleur a droit au 
congé payé, à la charge de l’employeur, à raison de quatorze (14) jours par an. 

Des avantages ou compensations doivent être accordés aux travailleurs, pour le reste 
des jours de congés à caractère impératif prévus par des conventions internationales 
applicables. 

Article 29 : Les emplois sont réservés en priorité, à niveau de qualification 
équivalente, aux nationaux. 

Dans tous les cas, le nombre de travailleurs expatriés au sein de l’entreprise ne peut 
excéder :  
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- 10% du nombre de travailleurs nationaux durant les cinq (5) premières 
années ; 

- 2% du nombre de travailleurs nationaux à partir de la sixième (6ème) année.  
 

Les modalités de mise en œuvre de cette disposition sont précisées par voie 
réglementaire. 

Article 30 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement assurent la formation continue de leurs 
travailleurs en vue de l’amélioration de leurs qualifications professionnelles. 

 

Les conditions et les modalités de mise en œuvre de cette disposition sont précisées 
par voie réglementaire.  

 

Section 2 : Sécurité sociale 

 

Article 31 : Les salariés des entreprises agréées au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement sont assujettis au régime 
général de la sécurité sociale applicable en République togolaise à l’exception des 
salariés expatriés. 

 

CHAPITRE VI : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET                                   
DURABILITE DE L’INDUSTRIE 

 

Article 32 : Les normes conventionnelles bilatérales et multilatérales de gestion des 
eaux usées et de protection contre les nuisances sonores, les émissions de fumées ou 
gaz toxiques, corrosifs ou odorants régulièrement signées et ratifiées par le Togo et 
les dispositions nationales environnementales s’appliquent à toutes les entreprises 
agréées au statut de zone franche industrielle dans le secteur du textile et de 
l’habillement. 
 

Des dispositions de protection de l’environnement spécifiques à ce secteur sont 
précisées par voie réglementaire. 

Article 33 : L’importation de vêtements usagés, de déchets industriels du textile, à 
l’exception des déchets dangereux, chimiques ou contaminés, de bouteilles en 
polyéthylène téréphtalate est autorisée, sous réserve : 
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- d’être exclusivement destinés au recyclage et à la réexportation ; 

- d’être transformés ; 

- de mettre en œuvre un dispositif dédié, respectueux de l’environnement, de 
destruction des vêtements, des déchets et des bouteilles non recyclés. 
 

Les déchets pouvant être importés sont définis par arrêté conjoint du ministre chargé 
du commerce et du ministre chargé de l’environnement. 

 

CHAPITRE VII : OBLIGATIONS ET SANCTIONS DES ENTREPRISES 
 

Section première : Obligations 
 
Article 34 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement disposent d’un délai de six (6) mois pour 
démarrer leurs travaux d’installation à compter de la date d’obtention de l’agrément. 
 
L’Agence est chargée de suivre la réalisation des travaux d’implantation. Elle reçoit, 
à cet effet, de l’entreprise agréée, tous les trois (3) mois, un rapport sur l’état 
d’avancement des travaux. 
 
Article 35 : Les entreprises agréées au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement sont soumises au contrôle de l’Agence et des 
administrations publiques chargées de veiller au respect des conditions fixées pour 
le bénéfice des avantages octroyés au titre de la présente loi. Elles sont, en 
particulier, suivies et assistées par l’Agence pendant la réalisation de 
l’investissement et pendant toute la durée desdits avantages. 
 
Indépendamment du respect des dispositions d’ordre légal et règlementaire régissant 
leur activité, toute entreprise agréée au statut de zone franche industrielle dans le 
secteur du textile et de l’habillement, doit, pendant toute la période durant laquelle 
elle bénéficie d’avantages et mesures incitatives institués par les chapitres III, IV, V 
et VI de la présente loi : 
 
 
 
 
 

a. tenir une comptabilité régulière et complète dans la forme prévue par les 
dispositions légales en vigueur ; 

b. accepter tout contrôle et toute surveillance de l’administration compétente 
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et renseigner, dans les délais impartis, tous questionnaires et formulaires 
de demandes d’ordre statistique ; 

c. fournir à l’Agence un rapport annuel sur l’avancement du programme 
d’investissement et lui communiquer tous les documents et informations 
requis ; 

d. réaliser et se conformer strictement au programme d’investissement ayant 
fait l’objet d’une demande d’agrément, dans les délais prévus ; 

e. utiliser, en priorité, à conditions égales de qualité, prix et disponibilité, les 
services et produits d’origine togolaise ; 

f. organiser la formation et la promotion des nationaux togolais au sein de 
l’entreprise ; communiquer à l’Agence un plan de formation annuel en 
début d’exercice et détailler les actions de formation réalisées au cours de 
l’exercice écoulé dans le rapport annuel ; 

g. déposer annuellement les états financiers auprès de l’administration 
fiscale, conformément à la réglementation comptable et fiscale en vigueur, 
et informer par écrit l’administration fiscale en cas d’évolution 
significative de la structure de son actionnariat et de ses ayants droit 
économiques, lorsqu’il en existe ; 

h. se conformer aux dispositions du code général des impôts et du livre des 
procédures fiscales en matière de déclaration et de contrôle ; 

i. se conformer aux normes de qualité nationales ou internationales 
applicables aux produits, équipements, infrastructures, ou services 
résultant directement de son activité ; 

j. se conformer aux dispositions de la loi portant loi-cadre sur 
l’environnement ; 

k. respecter les droits des travailleurs conformément à la présente loi et au 
code du travail de la république togolaise, à la convention collective 
interprofessionnelle et conventions collectives sectorielles, s’il y a lieu ; 

l. se conformer aux dispositions commerciales applicables au Togo. 
 
En outre, pour qu’elle puisse bénéficier des avantages et mesures incitatives institués 
par la présente loi, le règlement des opérations réalisées par l’entreprise à 
l’exportation doit se faire sur les comptes de l’entreprise ouverts auprès d’une 
banque au Togo. 

 
Section 2 : Retrait d’agrément 

 
Article 36 : Il est procédé au retrait de l’agrément par l’Agence, sur avis conforme 
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du comité d’agrément dans les cas suivants :  
 

- cessation d’activité de l’entreprise ; 

- désistement volontaire de l’entreprise ; 
 
Ou à l’issue d’une procédure contradictoire, dans les cas ci-après : 
 

- fausses déclarations ayant conduit à l’obtention d’un agrément ; 
- non-réalisation du projet d’investissement, dans les conditions ou délais 

prévus, sauf cas de force majeure ; 

- non-respect de l’une des obligations définies à la section précédente, à 
laquelle il n’aurait pas été remédié dans un délai de quarante-cinq (45) jours 
après une mise en demeure de l’Agence. 

 
En cas de contestation de la décision de retrait de l’agrément, le demandeur peut 
exercer les voies de recours prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Article 37 : Le retrait de l’agrément entraine la déchéance des avantages accordés à 
l’entreprise qui se trouve dès lors assujettie au droit commun. 
 
Sauf dans les cas de cessation d’activités, ou de désistement volontaire, les avantages 
dont a bénéficié l’entreprise au titre de la présente loi à compter de la délivrance de 
l’agrément retiré sont également remis en cause avec effet rétroactif. Les impôts, 
droits et taxes pour lesquels l’entreprise a bénéficié d’une exonération totale ou 
partielle dans le cadre de l’agrément retiré, deviennent immédiatement exigibles, 
sans préjudice des pénalités et intérêts de retard prévus notamment par le livre des 
procédures fiscales à compter de la date à laquelle ils auraient dû être acquittés.  
 
Par dérogations aux délais de prescription prévus par le livre des procédures fiscales, 
l’administration fiscale peut procéder à la reprise des avantages fiscaux et douaniers 
dont a bénéficié l’entreprise à compter de la date de délivrance de l’agrément retiré. 
L’action de l’administration fiscale est sans préjudice d’éventuelles poursuites 
judiciaires et autres sanctions encourues. 
 
 
 
 
 
 

CHAPITRE VIII : REGLEMENT DES DIFFERENDS 
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Article 38 : Tout différend entre l’entreprise agréée au statut de zone franche 
industrielle dans le secteur du textile et de l’habillement et l’Etat togolais relatif à 
l’interprétation ou à l’application de la présente loi, fait l’objet d’un règlement à 
l’amiable entre les parties. 
 

A défaut d’accord à l’amiable, à l’issue d’une période maximale de six (6) mois, le 
différend est réglé par les juridictions togolaises ou communautaires compétentes 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 

Le différend peut être soumis à l’arbitrage par accord des parties. 

Article 39 : Les personnes physiques ou morales étrangères participant au capital et 
à la gestion d’une société de droit togolais peuvent avoir recours au centre 
d’arbitrage de la Cour de justice et d’arbitrage de l’OHADA pour le règlement des 
différends visés à l’alinéa 1 de l’article 38 de la présente loi.  
 

CHAPITRE IX : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 

Article 40 : Les avantages et mesures incitatives dont bénéficie toute entreprise 
conformément aux dispositions de la présente loi ne sont transmissibles qu’avec 
l’activité pour laquelle l’agrément a été accordé, par apport partiel d’actifs, cession 
de fonds de commerce ou par cession de branche d’activité ou tout autre mode 
légalement admissible en République togolaise. 

Le projet de cession d’une activité pour laquelle un agrément a été accordé est notifié 
au plus tard trois (3) mois avant la date de la cession à l’Agence. Le Comité 
d’agrément dispose d’un délai de quinze (15) jours pour autoriser ou refuser le 
transfert au cessionnaire des avantages et mesures incitatives précédemment 
accordées. 

A défaut de notification du projet de cession dans le délai susvisé, le cessionnaire se 
voit déchu de plein droit du ou des agréments dont il bénéficie. En l’absence de 
réponse de l’Agence dans le délai imparti de quinze (15) jours, l’autorisation est 
considérée comme accordée au cessionnaire. Le refus de transfert doit reposer sur 
des motifs légitimes, le cessionnaire entendu. 
 

Article 41 : Des textes d’application précisent, en tant que de besoin, les dispositions 
de la présente loi.  



Article 42 : Les dispositions de nature fiscale contenues dans la présente loi ne
peuvent être modifiées par le code général des impôts qu'à condition que les
nouvelles mesures soient plus favorables.

Article 43 :La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Délibéré et adopté le 30 novembre 2022

La Présidente de l'Assemblée nationale


